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OBJECTIF COMPETENCES  
Le rendez-vous de l’emploi-formation 
  

A LA UNE :  ALTERNANCE : UN BILAN 2022 EN 
DEMI-TEINTE 
 

Les chiffres du recours à l’alternance sur 2022 viennent de sortir. Si 
globalement, ils progressent (respectivement de 12 % tous secteurs 
confondus et de 7 % dans la Branche de la Métallurgie), une 
différenciation existe toujours entre l’apprentissage et les contrats de 
professionnalisation en la matière. 

La progression demeure toujours plus forte quant au recours à 
l’apprentissage (respectivement + 14 % tous secteurs confondus et + 
10 % dans la Métallurgie), tandis qu’ils ont tendance à stagner, voire à 
régresser du côté des contrats de professionnalisation (+ 0,3 % tous 
secteurs confondus, - 5 % dans l’Industrie et - 8 % dans la Métallurgie). 

Quant à la répartition des apprentis par niveaux de qualification, 
singulièrement au sein du réseau des CFAI, elle demeure constante : 
24 % au niveau ingénieur, 19 % en licence professionnelle, 34 % niveau 
BTS, 19 % en bac pro et 4 % en CAP. 
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LES ACTUALITES JURIDIQUES “EMPLOI” 
  

Contrat de sécurisation professionnelle : Confirmation de l’impossibilité 
pour l’employeur de renoncer unilatéralement à la rupture du contrat de 
travail après l’acceptation du salarié 

 
Dans un arrêt rendu le 15 février 2023, la chambre sociale de la Cour de cassation rappelle que 
l’employeur ne peut unilatéralement renoncer au licenciement pour motif économique en cas 
d’acceptation du CSP par le salarié durant le délai de réflexion. 
 
En l’espèce, une salariée était convoquée à un entretien préalable au licenciement pour motif 
économique. Lors de cet entretien, un contrat de sécurisation professionnelle était proposé à la 
salariée qui l’acceptait quelques jours après, durant le délai de réflexion de 21 jours. Par la suite, 
toujours au cours de ce délai, l’employeur revenait sur sa décision de la licencier et l’en informait par 
écrit. Plusieurs mois plus tard, la salariée était licenciée pour faute grave et décidait alors de saisir la 
juridiction prud’homale. 
 
L’employeur, soutenait que les effets du licenciement ne prenaient effet qu’à l’expiration du délai de 
réflexion de 21 jours suivant la remise du contrat de sécurisation professionnelle, ce délai lui 
permettant de revenir sur sa décision de licencier. 
 
Toutefois, confirmant la décision de seconde instance, la chambre sociale de la Cour de cassation 
réfute le raisonnement développé par le demandeur au pourvoi. 
 
La juridiction considère, en effet, que l’adhésion du salarié au contrat de sécurisation professionnelle 
emporte rupture immédiate du contrat de travail conformément aux articles 4 et 5 de la convention 
UNEDIC relative au contrat de sécurisation professionnelle du 26 janvier 2015, agréée par arrêté du 16 
avril 2015 et des articles L. 1233-65, L. 1233-66 et L. 1233-67 du Code du travail. Elle précise que 
lorsque l’employeur a manifesté sa volonté de rompre le contrat de travail en proposant le contrat de 
sécurisation professionnelle, ce dernier ne peut renoncer à cette rupture au cours du délai de réflexion 
de 21 jours qu’avec l’accord exprès du salarié, quand bien même ses effets ne seraient effectifs qu’à 
l’expiration de ce délai de réflexion. 
 
Il convient alors de distinguer : 
 

• La date à laquelle le principe de la rupture est entériné qui emporte rupture du contrat du 
travail et qui correspond à la date de l’acceptation du CSP par le salarié, sauf à ce que ce dernier 
revienne sur sa décision. En effet, à l’inverse de l’employeur, le salarié peut, tout au long du 
délai de réflexion de 21 jours, revenir sur sa décision d’acceptation du CSP. 

 

• La date à laquelle le contrat de travail est effectivement rompu, la date à l’issue du délai de 
réflexion de 21 jours. 

 
Cette décision s’inscrit dans le prolongement de plusieurs jurisprudences qui ont été rendues sur 
l’encadrement de la possibilité pour l’employeur de revenir sur un licenciement après sa notification. 
L’employeur ne peut procéder ainsi qu’avec l’accord exprès du salarié (Cass. soc., 12 mai 1998, n° 95-
44353 et n° 95-44354 ; Cass. soc., 12 mai 2004, n° 02-41173). 
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Soulignons que cette décision est intéressante en ce qu’elle met en évidence la date à laquelle 
le principe de la rupture est acté - la date de conclusion du CSP - les effets de la rupture du 
contrat de travail étant, en tout état de cause, différés à l’expiration du délai de réflexion. 

 
Nous pouvons faire un parallèle avec une décision de la chambre sociale de la Cour de cassation 
du 18 janvier 2023 (Cass. soc., 18 janvier 2023, n° 21-19.349) qui rappelle que la date d’adhésion 
du salarié au CSP est celle de la remise du bulletin à l’employeur. Ainsi, le motif économique de 
la rupture du contrat de travail doit être indiqué par écrit au salarié au plus tard au moment de 
son acceptation au CSP. 
 

 
Source : Cass. soc., 15 février 2023, pourvoi  n° 21-17.784 

 
 
 

Inobservation de la priorité de réembauche : Prescription biennale à 
compter de l’expiration du délai d’un an suivant la rupture du contrat de 
travail 

 
Dans un arrêt rendu le 1er février 2023, la chambre sociale de la Cour de cassation affirme que toute 
contestation portant sur le non-respect par l’employeur de la priorité de réembauche est liée à 
l’exécution du contrat de travail et se prescrit par 2 ans. Elle précise que le point de départ de ce délai 
est la date à laquelle la priorité de réembauche a cessé, soit à l’expiration du délai d’un an à compter 
de la rupture du contrat de travail. 
 
En l’espèce, une salariée licenciée pour un motif économique adhère au contrat de sécurisation 
professionnelle puis demande quelques jours après à bénéficier de la priorité de réembauche. 
 
Dix-sept mois plus tard, elle saisit la juridiction prud’homale pour violation de l’obligation de la priorité 
de réembauche par l’employeur. 
 
L’employeur soutenait que l’action intentée par la salariée, plus de 12 mois après l’adhésion au CSP 
ayant emporté rupture de son contrat de travail, était prescrite. En effet, selon lui, en cas d’adhésion 
au CSP, toute contestation portant sur la rupture du contrat ou son motif se prescrit par 12 mois à 
compter de cette adhésion. 
 
Confirmant la décision de seconde instance, la Cour de cassation déboute l’employeur de ses 
demandes, et indique que l’action fondée sur l’inobservation de la priorité de réembauche n’est pas 
liée à la rupture du contrat de travail résultant de l’adhésion au CSP. Elle n’est donc pas soumise au 
délai de prescription de 12 mois à compter de l’adhésion au contrat de sécurisation professionnelle 
(article L. 1233-67 du Code du travail). 
 
Selon elle, cette action relève de la prescription afférente à l’exécution du contrat de travail. Ainsi le 
délai de prescription est de 2 ans à compter de la cessation de la priorité de réembauche, soit à 
l’expiration du délai d’un an suivant la rupture du contrat de travail (article L. 1471-1 du Code du 
travail). 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047201047?page=1&pageSize=10&query=21-17784&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=all&typePagination=DEFAULT
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Bien que cela n’ait, à notre sens, aucune incidence sur la solution d’espèce, il convient de relever que 
la décision a été rendue à la lumière de faits antérieurs à l’entrée en vigueur aux ordonnances du 22 
septembre 2017. 
 
Les délais de prescription des actions liées à l’exécution et à la rupture du contrat de travail étaient 
ainsi tous deux fixés à 2 ans, et seul le délai de prescription spécifique afférent aux contestations de la 
rupture du contrat de travail faisant suite à l’acceptation du CSP était, par dérogation, fixé à 12 mois. 
 
En tout état de cause, il s’agit à notre connaissance du premier arrêt rendu par la Cour de cassation 
sur le sujet. 
 
Cette décision est intéressante en ce qu’elle lève le doute qui pouvait subsister quant à la nature de 
l’action liée à la priorité de réembauche. En effet, le dispositif s’appliquant une fois le contrat de travail 
rompu, il aurait été permis de penser que la prescription y afférente aurait été régie par les dispositions 
relatives aux actions portant sur la rupture du contrat de travail. 
 
La Cour de cassation fait toutefois une lecture différente de la situation, et considère que la priorité de 
réembauche n’est pas liée à la rupture du contrat, mais à son exécution, et ce même si les droits en 
découlant ne se matérialisent qu’au terme du contrat de travail. Cette lecture est à notre sens 
critiquable dans la mesure où l’obligation n’a formellement aucun lien avec l’exécution du contrat et 
naît avec la rupture. 
 

À ce stade, il convient de relever que la priorité conventionnelle d’accès aux emplois 
correspondant au classement antérieur, portée par l’accord de branche du 23 septembre 2016, 
a été abrogée par les dispositions de l’accord emploi-formation du 8 novembre 2019. 
 

 
Certaines conventions collectives territoriales sont toutefois susceptibles d’avoir transposé les 
dispositions nationales antérieurement applicables. Ces dernières seront, en tout état de cause, 
abrogées à la date d’entrée en vigueur de la nouvelle convention collective de la métallurgie. 
 
Les dernières dispositions territoriales y afférentes devraient donc disparaître au 1er janvier 
2024, et seule la priorité légale de réembauche subsistera. 

 

Source : Cass. soc., 1er février 2023, pourvoi n° 21-12.485 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.courdecassation.fr/decision/63da1183b78bc005de6ccd11
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Arrêté fixant la liste des écoles accréditées à délivrer un titre d’ingénieur au  
1er janvier 2022 

 
L’arrêté du 27 décembre 2022 fixant la liste des écoles accréditées à délivrer un titre d’ingénieur 
diplômé a été publié au Journal officiel du 16 février 2023. 
 
La liste, longue d’une centaine de pages, comprend 4 tableaux qui sont relatifs : 
 

• aux écoles accréditées à délivrer un titre d’ingénieur diplômé (tableau 1, p. 3 à 90 de l’extrait 
du Journal officiel électronique authentifié) ; 

• aux écoles de spécialisation délivrant un diplôme d’ingénieur de spécialisation aux élèves déjà 
titulaires d’un diplôme d’ingénieur (tableau 2, p. 91 à 94 de de l’extrait du Journal officiel 
électronique authentifié) ; 

• aux diplômes conjoints (tableau 3, p. 95 de l’extrait du Journal officiel électronique  
authentifié) ; 

• aux diplômes d’établissement étrangers admis par l’État permettant à leur titulaire de porter 
en France le titre d’ingénieur diplômé (tableau 4, p. 96 à 100 de l’extrait du Journal officiel 
électronique authentifié). 

 
Les articles 1er et 2nd ne renvoient pas aux intitulés des tableaux 2 et 3 tels que mentionnés dans 
l’annexe. En effet, les rédacteurs ont omis de traiter des diplômes conjoints faisant l’objet du tableau 
3, ont assimilé le tableau 3 au tableau 2, et traité par conséquent de façon identique les tableaux 1 et 
2. 
 
Pour les établissements mentionnés dans les tableaux 1, 2 et 3, la situation a été établie au 1er 
septembre 2022. Ils sont accrédités à délivrer le ou les titres d’ingénieur diplômé y figurant jusqu’à la 
date figurant également dans l’arrêté. 
 
En outre, une annexe énumère, d’une part, les centres de formation relevant de grands établissements 
ou écoles accrédités à délivrer un diplôme d’ingénieur et, d’autre part, les écoles autorisées à organiser 
les épreuves conduisant à l’obtention du titre d’ingénieur diplômé par l’État. 
 
L’arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel, soit le 17 février 2023. 
 
Source : Arrêté du 27 décembre 2022 fixant la liste des écoles accréditées à délivrer un titre d’ingénieur diplômé 

 
 
 

Publication de l’arrêté fixant la liste des écoles de production 
 
L’arrêté du 9 novembre 2022 fixant la liste des écoles de production prévue à l’article L. 443-6 du Code 
de l’éducation est paru au Journal officiel le 26 novembre 2022. 
 
Figurent dans la liste des écoles de production les structures suivantes : 
 

• École de production industrielle de couture et confection (EPICC), 139, rue des Arts à  
Roubaix (59100) ; 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047141051#:~:text=Les%20dipl%C3%B4mes%20d%27%C3%A9tablissements%20%C3%A9trangers,et%20du%20pays%20d%27origine.
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• École de production La Fabrique - Académie de mécanique, 847, route de Frans à Villefranche 
sur Saône (69400) ; 

• École de production Maurice Leroux, Z.A. Les Cousseaux à Salbris (41300) ; 

• École de production O’TECH Sud Oise, 2 B rue Clément Bayard à Compiègne (60200) ; 

• École de production Saint Eloi, 12 quater Faubourg des Balmettes à Annecy (74 000) ; 

• École de production du Hainaut, école Privée de Production Environnement Durable (EPPED), 
9, rue des Champs à Quiévrechain (59920) ; 

• École de production Institut de Formation Technique de l’Ouest (IFTO), Vaillé Rochereau Nueil-
sur Layon, à Lys Haut Layon (49560) ; 

• École de production Eccofor - écouter, comprendre, former - Juralternance, 24, chemin Champ 
Dez à Dole (39100) ; 

• École de production de Besançon (EPB), 4, rue Sophie Germain à Besançon (25043) ; 

• École de production L’Atelier École (ATEC), 1, avenue Marcel Pagnol à Monistrol-sur-Loire 
(43120) ; 

• École de production ICAM Paris Sénart, Carré Sénart 34 Points de Vue à Lieusaint (77127) ; 

• École de production de Chalon sur Saône (EDPC), 75 Grande rue Saint Cosme à Chalon sur 
Saône (71104) ; 

• École de production Jean Marie Vianney, 22, rue Hector Berlioz à La Côte Saint André  
(38260) ; 

• École de production ICAM Lille, 6, rue Auber à Lille (59000) ; 

• École de production Automobile de Lens (EPAL), 69 bis route de Béthune à Lens (62300) ; 

• École de production La Cordée Limoges, 117, rue de Nexon à Limoges (87000) ; 

• École de production de Briacé, au Landreau (44430) 

• École de production Les Etablières, route de Nantes à La Roche-sur-Yon (85015) ; 

• École de production ICAM Nantes, 35, avenue du Champ de Manœuvres à Carquefou (44470) 
; 

• École technique privée de production AGAPE ANJOU, 12, avenue Jean Joxé à Angers (49000) ; 

• École de production ICAM Vendée, 28 boulevard d’Angleterre à La Roche-sur-Yon (85000) ; 

• École de production T’CAP T’PRO, 84, rue des Patureaux à Saumur (49400) ; 

• École de production Lemonnier 100% Bosco, 60, rue d’Hérouville à Caen (14000) ; 

• École d’Usinage du Cotentin, ZA de la Verangerie - BP25 Picauville (50360) ; 

• École de production des Semeurs, 2, Rue des Forges à Beaumesnil (27410) ; 

• École de production Le P’tit Plat, 6 place Waldeck Rousseau, Le Petit Quevilly (76140) ; 

• École de production Education et formation L’Usin’Eure, 63 Rue de Rome à Evreux (27000) ; 

• École de production ICAM Vannes, 9, rue du Commandant Charcot à Vannes (56000) ; 

• École de production ICAM Toulouse, 75, avenue de Grande Bretagne, à Toulouse (31000) ; 

• Association forézienne d’écoles de production (AFEP), 7, rue du Vercors - BP 80223 à Saint 
Étienne (42013) ; 

• École de production « Boisard », 148, avenue Franklin Roosevelt à Vaulx-en-Velin (69120) ; 

• École catholique d’apprentissage par l’automobile (ECAUT), 301, route de Brégny à Viuz-en-
Sallaz (74250) ; 

• École technique du bois, 120, route de l’Alagnier, à Cormaranche-en-Bugey (01110) ; 

• École libre d’apprentissage de Grenoble (ELAG), 31, rue de la Bajatière à Grenoble (38000) ; 

• Ateliers d’apprentissage de la Giraudière, La Giraudière à Brussieu (69690) ; 

• Atelier d’apprentissage de « Gorge de Loup », 105, avenue Sidoine Apollinaire à Lyon (69009). 
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L’arrêté du 9 novembre 2022 abroge les arrêtés du 23 novembre 2020 et du 3 novembre 2021 qui 
fixaient également la liste des écoles de production. 
 
Pour rappel, les écoles de production sont habilitées à percevoir le solde de la taxe d’apprentissage 
(article L. 6241-5, 12° du Code du travail). 
 
Source : Arrêté du 9 novembre 2022 fixant la liste des écoles de production prévue à l’article L. 443-6 du Code de l’éducation 

 
 
 

Application aux apprentis du régime probatoire en matière d’heures 
supplémentaires 

 
Dans un arrêt du 25 janvier 2023, la chambre sociale de la Cour de cassation confirme l’application aux 
apprentis, du régime probatoire en matière d’heures supplémentaires prévu à l’article L. 3171-4 du 
Code du travail. 
 
En l’espèce, une étudiante a conclu un contrat d’apprentissage en juillet 2013. Le contrat est rompu 
par commun accord des parties en février 2015. À la suite de cette rupture, l’apprentie saisit le Conseil 
de prud’hommes et formule différentes demandes, notamment de paiement des heures 
supplémentaires réalisées entre juillet 2013 et janvier 2015. À l’appui de cette demande, l’apprentie 
produit notamment : 
 

• le calendrier de formation indiquant la répartition de son temps entre l’école et l’entreprise, 

• les bulletins de salaire ne faisant pas état d’heures supplémentaires, 

• un courrier de l’employeur détaillant le solde de tout compte, 

• les photocopies de certaines pages d’agenda de l’apprenti comprenant de façon manuscrite 
les horaires effectués quotidiennement, 

• un relevé informatique d’heures. 
 
La Cour d’appel de Bordeaux rejette cette demande aux motifs que les documents apportés par 
l’apprentie présentent des incohérences (notamment les relevés d’heures informatique qui couvrent 
dix-neuf mois alors que les photocopies de son agenda ne sont fournies que pour neuf mois). 
L’apprenti forme un pourvoi en cassation. La Cour de cassation casse sur ce point l’arrêt de la cour 
d’appel. 
 
Elle considère que « la salariée présentait des éléments suffisamment précis pour permettre à 
l’employeur de répondre » et qu’en conséquence « la cour d’appel, [… ] a fait peser la charge de la 
preuve sur la seule salariée » en violant l’article L. 3171-4 du Code du travail. 
 
L’article L. 3171-4 du Code du travail établit un partage de la charge de la preuve en matière d’heures 
supplémentaires. Il appartient au salarié de « présenter des éléments suffisamment précis quant aux 
heures non rémunérées qu’il prétend avoir accomplies afin de permettre à l’employeur, qui assure le 
contrôle des heures de travail effectuées, d’y répondre en produisant ses propres éléments ».  
  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046618024
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Il appartiendra ensuite au juge de forger sa conviction en tenant compte de l’ensemble de ces 
éléments. Il évalue souverainement, sans être tenu de préciser le détail de son calcul, l’importance des 
heures supplémentaires non rémunérées et fixe le montant correspondant (voir dans le même sens : 
Cass. soc., 14 septembre 2022, n° 21-12695). 
 
Source : Cass. soc., 25 janvier 2023, pourvoi n° 21-14.866 
 

 
 

Communication sur la plateforme de répartition du solde de la taxe 
d’apprentissage SOLTÉA 

 
La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) chargée de la gestion de la plateforme de répartition du 
solde de la taxe d’apprentissage appelée SOLTéa, a diffusé des documents/vidéo à destination des 
entreprises cotisantes. 
 
Les entreprises pourront trouver en libre accès sur le site SOLTéa : 
 

• des articles informatifs reprenant l’essentiel des grandes informations sur le fonctionnement 
de la plateforme et sur le calendrier ; 

• une vidéo de présentation de la taxe d’apprentissage et du rôle de SOLTéA ; 

• le replay du webinaire de présentation de la plateforme pour les établissements  
bénéficiaires ; 

• un flyer informatif ; 

• une Foire Aux Questions qui regroupe les interrogations les plus fréquentes des employeurs 
et des établissements bénéficiaires ; 

• le replay de la webconférence Urssaf sur les nouveautés 2023 sur le solde de la taxe 
d’apprentissage. 

 

RAPPEL 

Le solde la taxe d’apprentissage est collecté dans le cadre de la DSN d’avril (entre le 5 et le 15 mai), en 
exercice décalé (DSN avril n+1 pour la masse salariale de l’année n). Les entreprises cotisantes affectent 
ce solde vers des organismes habilités en se connectant à SOLTéA. 
 
Pour l’année 2023, la période de fléchage sera ouverte à compter du 25 mai 2023 et jusqu’au 15 
septembre 2023 (voir notre publication Contributions en matière de formation professionnelle et 
d’alternance). 
 
Source : Site SOLTéa  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000047074122?page=1&pageSize=10&query=%22contrat+d%27apprentissage%22&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=juri&typePagination=DEFAULT
https://www.soltea.gouv.fr/espace-public/
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CV 2023/03/11 : Responsable des affaires sociales 

Formation : Master 2 de juristes d’affaire, CAPA 

Compétences : Expertise en droit social et relations sociales, négociations, 

force de proposition. 

Langue : Anglais courant 

 

ALT2023/03/01 : ALTERNANT TECHNICIEN HELPDESK (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC + 3 
Mission : Être le support utilisateur : Assurer le dépannage, l'entretien et l'installation d'équipements ou 
de parc d'équipements informatiques ou bureautiques (matériels, logiciels, réseaux, …) selon les règles de 
sécurité et la règlementation.  Diagnostiquer à distance un dysfonctionnement informatique matériel ou 
logiciel.   Identifier les ressources nécessaires à la résolution du dysfonctionnement et mettre en œuvre les 
mesures correctives ou aiguiller si besoin l'appel (maintenance sur site, technicien spécialisé …). Guider 
l'utilisateur pour résoudre le dysfonctionnement ou prendre le contrôle du système à distance.  Conseiller, 
assister et former éventuellement les utilisateurs (sur site, par télémaintenance, téléassistance …).  
Superviser activement les équipements : Être en veille active sur les équipements du groupe (postes, 
serveurs, switch …).  Maintenir des procédures d'exploitation à jour : Rédiger ou mettre à jour les 
procédures d'exploitation et mode opératoire. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

ALT2023/03/02 : ALTERNANT ASSISTANT LOGISTIQUE (H/F) 

Lieu de travail : Elancourt (78) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC + 3 
Mission : Vous effectuez le traitement des réceptions, des 
emballages et des expéditions de pièces aéronautiques à 
l'aide d'engins de manutention spécifiques selon les 
procédures définies en interne. Vous assurez le 
conditionnement des pièces pour expédition selon la norme 
ATA300. Vous participez aux tâches administratives du 
services : la gestion des expéditions (saisie des BL, saisie des 
expéditions) les appels téléphoniques ainsi que la gestion 
des mails. Vous êtes en relation directe avec le client où est 
effectuée la prestation logistique In Situ. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

ALT2023/03/03 : ALTERNANT ASSISTANT 

LOGISTIQUE (H/F) 

Lieu de travail : Trappes (78) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC 

+ 3 

Mission : Vous organisez et saisissez le traitement 
des commandes logistique à l'aide d'outils 
informatiques selon les cahiers des charges clients 
et des procédures internes (Excel).  Vous 
constituez le dossier et transmettez les documents 
aux clients, à la facturation.  Vous participez à la 
gestion des commandes et des retours clients.  
Vous participez à la gestion des flux de 
marchandises (entrées et sorties de stocks) en 
utilisant différents systèmes informatiques (notre 
WMS : Réflex).  Vous effectuez le tri, la distribution, 
l'affranchissement, l'enregistrement du courrier et 
la gestion des messages électroniques.  Vous 
saisissez, pointez, vérifiez, mettez en forme, 
transmettez et classez les documents nécessaires 
à la saisie des informations pour un ou plusieurs 
services. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
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Alternance 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ALT2023/03/04 : ALTERNANT ASSISTANT LOGISTIQUE (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC + 3 
Mission : Organiser et saisir le traitement des commandes logistique à l'aide d'outils informatiques selon les cahiers 

des charges clients et des procédures internes (Excel). Constituer le dossier et transmettre les documents aux clients, 

à la facturation. Participer à la gestion des commandes et des retours clients.  Participer à la gestion des flux de 

marchandises (entrées et sorties de stocks) en utilisant différents systèmes informatiques (notre WMS : Réflex). 

Effectuer le tri, la distribution, l'affranchissement, l'enregistrement du courrier et la gestion des messages 

électroniques.  Saisir, pointer, vérifier, mettre en forme, transmettre et classer les documents nécessaires à la saisie 

des informations pour un ou plusieurs services. 

Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

 

ALT2023/03/05 : ALTERNANT ASSISTANT EXPLOITATION (H/F)  

Lieu de travail : Trappes (78) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC + 3 
Mission : Contribuer à l'organisation et la planification des opérations de transport selon la règlementation et les 

règles de sécurité. Participer à l'organisation et à la planification des plans de tournées des conducteurs. Suivre et 

contrôler la réalisation du transport, identifier les anomalies et mettre en place les mesures correctives. Apporter un 

appui technique aux conducteurs (modifications d'itinéraires, de délais etc.) en cas de panne, accident etc. Assurer 

le SAV téléphonique de l'exploitation : renseigner les clients sur le suivi de la prestation transport. Participer à la 

gestion et à l'organisation des transports du réseau « Palet System ». 

Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

ALT2023/03/06 : ALTERNANT ASSISTANT LOGISTIQUE (H/F)  

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2 ou BAC + 3 
Mission : Vous assurez l'accueil des chauffeurs sur le site ; 

-  Vous organisez et saisissez le traitement des commandes logistique ou d'emballage à l'aide d'outils informatiques 

selon les cahiers des charges clients et des procédures internes (SAP, Excel, reflex). Vous constituez le dossier et 

transmettez les documents aux clients, à la facturation. Vous renseignez les supports de suivi d'activité et identifiez 

les écarts au moyen de tableaux de bord. Vous pouvez être amené(e) à suivre l'état des stocks, identifier les besoins 

en approvisionnement et établir les commandes. Vous effectuez le tri, la distribution, l'affranchissement, 

l'enregistrement du courrier et la gestion des messages électroniques. Vous saisissez, pointez, vérifiez, mettez en 

forme, transmettez et classez les documents nécessaires à la saisie des informations pour un ou plusieurs services. 

Vous suivez et contrôlez Les préparations de commandes, identifiez les anomalies et mettez en place les mesures 

correctives. Vous respectez les règles de sécurité en vigueur dans l'Entreprise ainsi que le port des Equipements et 

Protections Individuelles (E.P.I.). 

Offre diffusée le 31 mars 2023 
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Alternance 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ALT2023/03/07 : ALTERNANT ASSISTANT LOGISTIQUE (H/F)  

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2  

Mission : Vous êtes chargé de la gestion des reporting, et 
suivi des anomalies clients en termes de qualité. Vous rédigez 
les procédures et les fiches d'instructions. Vous rédigez les 
indicateurs mensuels. Vous suivez et contrôlez la conformité 
d'application des règles, procédures et consignes qualité. 
Vous identifiez les non-conformités, les écarts et effectuez les 
mesures préventives ou correctives. Vous suivez et analysez 
les données des contrôles de conformité, de traçabilité et de 
suivi de qualité 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 
 

 

ALT2023/03/08 : ALTERNANT ASSISTANT 

COMPTABILITE GESTION (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2  
Mission : Comptabilité Fournisseurs : Participer à 
l'enregistrement comptable des factures. Assurer 
le bon déroulement des paiements des factures. 
Assurer le contrôle des factures affrété et aux 
relances. 
Comptabilité Générale : Assurer la déclaration de 
la TVA et aux écritures comptables.  Être amené(e) 
à effectuer les immobilisations et dotations aux 
amortissement et écritures. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

 

ALT2023/03/09 : ALTERNANT ASSISTANT EXPLOITATION (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2  
Mission : Contribuer à l'organisation et la planification des opérations de transport selon la règlementation et les 

règles de sécurité. Participer à l'organisation et à la planification des plans de tournées des conducteurs.  Suivre et 

contrôler la réalisation du transport, identifier les anomalies et mettre en place les mesures correctives. Apporter un 

appui technique aux conducteurs (modifications d'itinéraires, de délais etc.) en cas de panne, accident etc. Assurer le 

SAV téléphonique de l'exploitation : renseigner les clients sur le suivi de la prestation transport. Participer à la gestion 

et à l'organisation des transports du réseau « Palet System ». 

Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

ALT2023/03/10 : ALTERNANT ASSISTANT ACHATS (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – Bac+4, Bac+5 et plus 
Mission : Vous serez amené(e) à réaliser un audit des contrats de fonctionnement de l'entreprise et à créer une 

arborescence réseau ainsi qu'une base de données unique, dans un souci d'harmonisation ; de gestion et 

d'amélioration du suivi opérationnel. Vous l'accompagnerez dans l'analyse du portefeuille fournisseurs, via notre 

outil de gestion commerciale, dans l'optique d'optimiser et de rentabiliser nos partenariats (méthodologie de 

Pareto). Vous l'accompagnerez également dans la rédaction des cahiers des charges, des lancements d'appels 

d'offres et vous l'assisterez lors de ses négociations. Vous rédigerez les procédures et les accords-cadres. Vous 

serez proactif sur des sujets d'amélioration continue, comme : la mise en place des évaluations fournisseurs, 

l'optimisation du logiciel de gestion commerciale ou encore la politique RSE de l'entreprise. Et enfin, vous serez 

amené(e) à créer et à suivre les KPI du service. 

Offre diffusée le 31 mars 2023 
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Alternance 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

ALT2023/03/11 : ALTERNANT ASSISTANT 

CONTROLEUR DE GESTION (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – Bac+4, Bac+5 et 

plus 

Mission : Vous exercerez la surveillance des 

indicateurs de gestion mis en place pour évaluer 

l'activité de l'entreprise. Vous intégrerez des 

informations variées (comptables, techniques, 

humaines…). Vous identifierez les écarts 

significatifs entre les réalisations et les prévisions. 

Vous mesurez et analysez les écarts sous forme de 

statistique, tableaux de bord, et rapport d'activité. 

Vous suivrez l'activité en collectant les informations 

auprès des directions opérationnelles.  Vous 

pourrez proposer à la direction des actions 

correctives à mettre en œuvre. 

Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

 

ALT2023/03/12 : ALTERNANT ASSISTANT LOGISTIQUE 

(H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – BAC + 2  
Mission : Vous saisissez les commandes et réceptions 
dans notre outils WMS Réflex. Vous assurez l'accueil des 
chauffeurs sur le site, ainsi que le chargement / 
déchargement des camions. Vous réceptionner et 
contrôlez la conformité des réceptions, préparations et 
chargements. Vous assurez le stockage de la 
marchandise dans les emplacements dédiés. Vous 
effectuez la préparation de commandes à l'aide de 
chariot élévateurs (dès obtention des CACES). Vous 
participez aux inventaires périodiques des stocks. Enfin, 
vous participez au traitement administratif de 
l'entrepôt. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

ALT2023/03/13 : ALTERNANT ASSISTANT QHSE (H/F) 

Type de contrat : ALTERNANCE – Bac+3, Bac+4, Bac+5 et plus  
Mission : Calcul des émissions GES (Scope 3) de l'entreprise. Mise en place et suivi d'indicateurs relatifs à la 
performance environnementale. Création de supports de communication. Suivi des tableaux de bord QHSE. Gestion 
des enquêtes accidents pour chaque événement (résultats / Causeries / Briefing). Elaboration des procédures, 
consignes d'hygiène, sécurité, d'environnement. Préparation et suivi des différents audits. Contrôle de la conformité 
des procédures au regard de la réglementation en vigueur et des certifications et labels du Groupe. Participer aux 
différents projets en lien avec la RSE et/ou le SMQ. Veille juridique permanente sur les thématiques QHSE 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
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OFFRE n° OF23/03/12 : Responsable d'affaires (H/F) 
Mission : Avant-vente : Détecter des opportunités d'affaires et assister le service commercial. Se rendre 
sur les sites et les chantiers clients, afin d'analyser leurs besoins et proposer des solutions sur mesure. 
Rédiger les offres techniques et tarifaires pour répondre aux besoins des clients.  Assurer la fidélisation 
par le pilotage et le suivi du portefeuille client. 
Coordination de chantier : Accompagner le client et organiser les chantiers en fonction des demandes 
et des problématiques terrains (France et ponctuellement à l'étranger). Etablir le calendrier prévisionnel 
du chantier et dimensionner les ressources nécessaires pour la réalisation des transferts industriels. 
Sélectionne les partenaires ou sous-traitant éventuels, négocie leurs prestations. Planifier les actions à 
effectuer avec l'ensemble des parties prenantes au chantier.  Effectuer le suivi de l'activité, par des 
reportings réguliers auprès de votre responsable hiérarchique. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

 

 

 

OFFRE n° OF20/03/13 : Conducteur SPL national (H/F) 
Formation : niveau V ou d'une expérience professionnelle acquise dans le 
transport. Vous possédez le permis EC et FIMO/FCO en cours de validité. Vous 
acceptez les déplacements nationaux et les découches. 
Mission : Vous conduisez un véhicule lourd en vue d'assurer l'enlèvement et la 
livraison de marchandises, à partir d'une tournée prédéfinie et sur un périmètre 
géographique restreints selon la réglementation du travail et du transport routier 
et les impératifs de satisfaction de la clientèle.  Vous réalisez les opérations liées 
à la livraison et effectuez les livraisons de commandes auprès des clients. Vous 
identifiez le trajet en fonction des consignes de livraison et vérifiez les 
documents. Vous préparez et chargez les marchandises dans le véhicule selon le 
plan de tournée de livraison. Vous actualisez les données de suivi de livraison ou 
de l'enlèvement. Vous vérifiez et assurez l'entretien courant du véhicule et des 
équipements, et devez rendre compte des incidents. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 

OFFRE n° OF20/03/14 : Magasinier cariste 1-3-5 (H/F) 
Formation : type CAP/BEP Logistique. Vous possédez les permis CACES 1-3-5 (exigés et en cours de 
validité) 
Mission : Gestion administrative (20%) :  Assurer le back up du Responsable d'Entrepôt lors de sa prise 
de congés avec l'encadrement d'une équipe de 2 Préparateurs de commandes / caristes. Saisir les 
commandes clients et établir les documents de réception et d'expédition à l'aide du WMS Réflex.  
Partie terrain (80%) : Assurer l'accueil des chauffeurs sur le site, ainsi que le chargement / 
déchargement des camions. Réceptionner et contrôler la conformité de la livraison. Assurer le stockage 
de la marchandise dans les emplacements dédiés. Effectuer la préparation de commandes à l'aide de 
chariot élévateurs. Participer aux inventaires périodiques des stocks. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
 

 

Les offres d’emploi 
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OFFRE n° OF20/03/15 : Assistant commercial (H/F) 
Formation : vous maitrisez le pack office et vous 
parlez un anglais professionnel 
Mission : Support de l'équipe commerciale terrain. 
Réalisation d'actions commerciales (phoning, suivi 
des actions, suivi de planning …). Rédaction des offres 
commerciales. Préparation des présentations 
commerciales. Rédaction des drafts des contrats 
commerciaux. Traitement des demandes spot. 
Alimentation de notre outil CRM 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
 

 

OFFRE n° OF20/03/16 :  Chef d'équipe logistique (H/F) 
Mission : Coordonner et encadrer une équipe de 10 
préparateurs de commandes. Gérer les stocks et 
effectuer le suivi de la production.  Organiser le 
traitement des commandes logistique. Renseigner les 
supports de suivi d'activité en identifiant les écarts.  
Garantir le respect des règles de sécurité en vigueur 
dans l'entreprise. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
 

 

OFFRE n° OF20/03/17 : Commercial (H/F) 
Mission : Assurer la prospection de nouveaux clients. 
Développer et animer un portefeuille client existant. Identifier 
et proposer des solutions « sur-mesure » et adaptés aux 
besoins de nos clients. Mener des négociations commerciales 
avec les clients en vue de la contractualisation. 
Offre diffusée le 31 mars 2023 
 

 

Les offres d’emploi 
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COMMUNICATION DE NOS RESEAUX 
 

L’AFPI VOUS PROPOSE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Objectif compétences – Mars 2023 – n° 35 
   16 

Besoins d’apprentis ? Pensez CFAI 

 

Le CFAI Centre Val de Loire lance sa campagne de recrutement pour la rentrée 2023 !  
 
Vous souhaitez renforcer vos équipes en formant et en développant les compétences techniques de 
votre entreprise ?  
 
Les formations par apprentissage sont un excellent moyen pour y parvenir et ainsi former de nouvelles 
recrues à vos métiers. Le CFAI Centre forme des apprentis du CAP jusqu’au diplôme d’Ingénieur.  
 
Afin de répondre au mieux à vos attentes et vous proposer des candidats au profil adapté, n’hésitez 
pas à nous faire part de vos besoins en nous renvoyant le formulaire complété. 
 
Si vous êtes intéressés pour participer à nos différents Job dating, vous avez la possibilité de l’indiquer 
dans ce même document.  
 
Pour en savoir plus sur notre offre de formations n’hésitez pas à consulter ce lien : https://cfai-
centre.fr/nos-diplomes/ 
 
Nouveaux diplômes pour la rentrée 2023 :  
 

• Licence Conception et Amélioration de Processus et Procédés Industriels (Bourges)  

• Licence Chargé d’Affaires en Chaudronnerie Industrielle (Châteaudun) 

• Bachelor Réseaux et Cybersécurité (Châteaudun) 

• BTS Maintenance des Systèmes (Bourges) 
 
 

Cindy DERMIEN - Conseillère Emploi Formation Eure et Loir 

Haut de France, Normandie, Ile de France (75, 92, 93, 94 & 95)  

 

P. 07 87 98 46 64 - T. 02 37 33 63 04 

5 Rue Vlaminck – 28000 Chartres 

11 rue Louis Appert – 28200 Châteaudun 

 

 
CFAI Centre-Val de Loire cfai-centre.fr  et  ITII Centre-Val de Loire  www.itii-centre.fr 

AFPI Centre Val de Loire et Trajectoire Industrie  www.pole-formation-uimm-centrevaldeloire.com 
 

 
 

https://cloud10.eudonet.com/APP/at?tok=CE39043D&cs=anUDMZcsFHW6hLHFFg5_7btaCUAWyO9DH_cw808XIH0uSqk0L3kzxErzwV9vp1US&p=qi2zLhkuBID-P-zn2Su7kLOejCcz2nPa9eOgtJqsutqNYlWM45pyaA2I6F_PZNj-rV9TENcZB7c%3d
https://cfai-centre.fr/nos-diplomes/
https://cfai-centre.fr/nos-diplomes/
https://cfai-centre.fr/
http://www.itii-centre.fr/
http://www.pole-formation-uimm-centrevaldeloire.com/
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GEPEP : Profils et postes disponibles 

  

 

 

 

 

Le GEPEP, provocateur de coup de foudre 
professionnel 

 

Les profils de Mars sont arrivés ! Qualité, compta, administratif, gestion, 
communication : des profils agiles et formés, disponibles de 1 à 3 jours par semaine. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Vous souhaitez en savoir plus sur le GEPEP ? 
Sur le temps partagé ? 

L'un de nos profils disponibles vous intéresse ? 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Contactez-nous ! 

http://mailto:contact@gepep.fr
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